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M. «VEstourmel. Je propose, pour article addi¬ tionnel, la disposition suivante : « 11 est défendu de fumer du tabac et de por¬ 
ter des pipes allumées dans les granges et dans 
les rues plus près que 50 pas des bâtiments. » (Rires et exclamations.) 

M. Gomhert. A l’ordre du jour I 
(L’Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Mourot représente que l’article 16 du dé¬ cret du 13 avril dernier a aboli le droit de cor¬ 
nai, et les droits qui en étaient représentatifs ; 

que ce décret est juste dans le rapport sous lequel ce droit a été considéré, puisqu’il n’a été regardé, par le comité féodal, que comme un droit de justice. Mais ce droit est, dans plusieurs provin¬ 

ces qui dépendent du département des Basses-Pyrénées, un droit résultant de la propriété sans aucun rapport avec la féodalité, ou avec les 

droits de justice : il tient lieu de l’abandon que fait le propriétaire de certaines servitudes de pa¬ 

cage en faveur de quelques particuliers. Ce droit, qui emporte la confiscation des bestiaux trouvés en dommage ou en contravention dans les temps et saisons réservés, est infiniment odieux. Il faut 

sans doute le supprimer; mais il y aurait une énorme injustice à supprimer les rentes et droits 

représentatifs du droit de carnal, qui leur tien¬ nent lieu de leurs propriétés. Il propose, en con¬ séquence, un projet de décret pour tout conci¬ lier. 

M. Martin et plusieurs membres demandent le 
renvoi de ce projet au-comité féodal. (Ce renvoi est décrété.) 

Un membre représente qu’il est important d’en¬ 
tendre un rapport prêt depuis plusieurs jours sur 
le régime des eaux (1). 

Un membre dit que le projet présente de gran¬ 
des difficultés et il en demande l'ajournement : (L’ajournement est décrété.) 

M. Briois-Beaumetan demande une séance 
extraordinaire pour la lecture de l’instruction sur 
les jurés. (L’Assemblée fixe cette séance à demain au 
soir.) 

M. le Président fait lecture d’une lettre de 
M. Bailly, maire de Paris , ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 

« La municipalité de Paris, jalouse de présenter à l’Assemblée nationale son hommage avant le lin de sa session, m’a chargé d’avoir l’honneur 

de vous écrire pour vous prier de me faire savoir si elle veut bien lui accorder cette faveur. 
« Je suis, etc. » 

« Signé : BAILLY. » 

(L’Assemblée décide qu’elle recevra la munici¬ palité de Paris vendredi matin.) 

M. de Sillery, au nom du comité de la marine. Messieurs, le comité colonial avait décidé de vous 
demander 6,000 livres d’indemnité pour M. de 
Santo-Domingo, à raison du séjour qu’il a fait à Paris par ordre de l’Assemblée. Vous avez cru dé¬ 

fi) Voir ci-après, aux annexes de la séance, page 421, le projet de décret concernant les sources d'eaux, etc. 

voir renvoyer cet objet au comité de la marine; celui-ci est d’avis de borner à 2,000 livres la 

gratification à accorder à M. de Santo-Domingo et en conséquence il me charge de vous présenter le projet de décret suivant : « Il sera payé, au Trésor national, à M. de Santo-Domingo la somme de 2,000 livres en indemnités, pour le séjour qu’il a fait à Paris par ordre de l’Assemblée. » 

(Ce décret est adopté.) 
M. de Sillery, au nom du comité de la ma¬ 

rine, propose ensuite un projet de décret relatif 
aux réclamations du sieur Vealer , ingénieur-mé¬ canicien de la marine. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les termes suivants ; 
« L’Assemblée nationale ajourne à la prochaine 

législature les réclamations du sieur Vealer, in¬ génieur-mécanicien de la marine, lui réservant 
les droits relatifs aux indemnités qu’il croit pouvoir prétendre. » 

(Ce décret est adopté.) 
M. d’AHarde, au nom du comité des contribu¬ 

tions publiques. Messieurs, le comité des contri¬ 

butions publiques m’a chargé de vous présenter un projet de décret relatif aux jurandes et maî¬ trises àe la ville de Strasbourg ; le voici : 

« Art. 1er. L’Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des contributions publiques sur la demande de la commune de Strasbourg, et sur l’avis des directoires du district et du départe¬ ment du Bas-Rhin, décrète que les particuliers qui exerçaient des professions en vertu de privilèges ou brevets de la ville de Strasbourg, remettront au directeur général de la liquidation leurs titres, brevets et la quittance des sommes qu’ils auront versées dans la caisse patrimoniale, pour être procédé à la liquidation des indemnités qui leur sont dues ; lesquelles indemnités seront réglées à raison seulement des sommes qu’ils justifie¬ ront avoir versées dans la caisse patrimoniale, et dans les formes et proportions déterminées par l’article 5 du décret du 2 mars, sur le rembour¬ sement des jurandes. « Art. 2. Le département du Bas-Rhin, sur 

l’avis du district et de la municipalité de Stras¬ 

bourg, liquidera provisoirement les indemnités qu’il jugera convenable d’accorder aux posses¬ seurs des maisons affectées par privilège aux professions de chirurgiens, apothicaires, bras¬ seurs, fabricants d’huile, boulangers, bouchers, cafetiers, hôteliers. Le département adressera au directeur général de la liquidation provisoire desdites indemnités. Il y joindra un tableau comparatif de la valeur actuelle des maisons af¬ fectées à l’exercice de ces professions, avec celle 

qui existait avant la suppression des jurandes. Le directeur général en rendra compte à l’As¬ semblée nationale législative, qui statuera défi¬ nitivement sur lesdites indemnités. 

« Art. 3. Les immeubles et meubles qui ap¬ 
partiennent aux ci-devant bourgeois de cette ville, divisés en 20 tribus, seront vendus en 
présence des administrateurs du district, et dans 
les formes prescrites pour l’aliénation des do¬ 
maines nationaux. Le produit en sera versé dans la caisse du receveur du district de Strasbourg, 
qui en délivrera une reconnaissance à la mu¬ 
nicipalité et en comptera à la caisse de l’extra¬ ordinaire. 

« Art. 4. Dans le cas où le produit des meu¬ bles et immeubles dont la vente est ordonnée 
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par l’article 3 du présent décret, excéderait les remboursements à faire pour raison des indem¬ 

nités qui seraient accordées, tant aux posses¬ seurs de privilèges personnels qu’immobilières, l’excédent sera versé dans la caisse de la com¬ 

mune de Strasbourg. 

« Art. 5. Jusqu’à ce que ladite liquidation soit achevée, les citoyens qui jouissaient de privi¬ lèges personnels, et qui voudront obtenir des patentes, pourront donner en payement desdites patentes, une quittance du quart des sommes qu’ils justifieront avoir versées dans la caisse patrimoniale de la commune. * 

Plusieurs membres demandent l’ajournement 
de ce projet à la prochaine législature. 

(L’Assemblée décrète cet ajournement.) 

Un membre demande que les maîtres dits de l'hôpital de la Trinité de Paris et ceux de même espèce des différentes villes de France, soient remboursés comme les autres maîtrises de la 

même communauté, à cause de la suppression 
des maîtrises et jurandes. 

(Cette proposition est renvoyée au comité cen¬ tral de liquidation.) 

M. d’AIlarde, rapporteur. J’ai, Messieurs, un privilège à vous dénoncer. Par un arrêt du con¬ seil, rendu il y a quelque temps, on invitait les citoyens à déposer au Trésor public la somme de 3,000 livres; en retour de cette somme, on accordait le droit de porter l’épée dans les villes, 

par un brevet dont voici le modèle... (Murmures,) 
Plusieurs membres : L’ordre du jour! 
M. d’Allarde, rapporteur. Je ne demande 

autre chose que la suppression de ce privilège. 
M. Regnaiid (de Saint-Jean-d' Angély) . Je de¬ 

mande que celui qui a été assez sot pour payer ces 1,000 écus, les perde. 
(L’Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du jour.) 

M. Ramel-HTogaret, au nom du comité d'alié¬ nation, présente un projet de décret concernant les haras de Rozière, département de la Meurthe. Ce projet de décret est mis aux voix dans les termes suivants : 

<. L’Assemblée nationale décrète ce qui suit : 
« La vente des ci-devant haras de Rozière, dé¬ 

partement de la Meurthe, demeurera suspendue, et cet établissement restera à la disposition du 
ministre de la guerre, pour le dépôt des re¬ montes. » 

(Ce décret est adopté.) 

M. Ramel-Mogaret, au nom du comité d'alié¬ nation, propose un projet de décret portant vente 
de domaines nationaux à différentes municipa¬ lités. 

Ce projet de décret est mis aux voix dans les termes suivants : 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport qui lui a été fait par son comité d’aliénation des domaines nationaux, des évaluations ou estima¬ 

tions de biens dont l’état est annexé aux procès-verbaux respectifs, déclare vendre aux munici¬ 

palités . dont les noms suivent, aux charges, clauses et conditions portées par le décret du 
14 mai 1790, lesdits biens nationaux, pour les sommes ci-après, savoir : 

Département de la Seine-Inférieure . 

A la municipalité de Crécy, district de Meaux, pour la somme de ....... 421,1671. 4s. »d. A celle d’Egtigny, dis¬ trict de Provins. .. . ...... 297,777 14 » A celle de Montigny-Lencoup, même district. . 91,373 10 6 À celle de Sens, même district ................. 372,784 13 10 A celle de Paris, district 

de Melun ............... 266,072 19 1 A celle de Presle, même 
district ................. 72,514 11 2 

Département de Paris. 

A la municipalité de Charen ton-Saint-Maurice, district de Bourg-la-Reine. 163,1991,10s. »d. 
A celle de Montrouge, 

même district ........... 44,312 18 » 
A celle de Ghâtillon, 

même district ........... 14,687 10 » 
A celle de Gentilly, 

même district ........... 113,935 10 » 
A celle d’Yvry-sur-Seine, 

même district ........ ... 142,692 » » 
A celle de Bagneux, même district .......... . 57,609 10 » 
A celle de Creteil, même 

district.., ..... . ........ 92,184 10 » 
A celle de Ghampigny, même district .......... . 81,128 10 » 
A celle de Nogent, même 

district .............. .. 30,618 » » 
A celle de Ghoisy-le-Roi, même district ........... 1,251 762 17 » 

Département des Basses-Pyrénées, 

A la municipalité de Sarrance, district d’Ole-
ron ............... . ..... 30,6901. »s. »d. A celle de Pau, district de Pau ................. 26,400 »> » 

Département de la Dordogne, 

A la municipalité de Terrasson, district de 

Montignac ............... 98,2401. »s. »d. À celle de Périgueux, district de Périgueux. . . ., 1,003,428 10 » 

Département de la Seine-Inférieure, 

A la municipalité de Rouen, district de Rouen, 2,714,3821.11s. ld. 

Département des Hautes-Pyrénées. 

A la municipalité de Gampazan, district de la Barthe ....... . .......... 10,0321. -s. »d. 

Département de la Haute-Marne, 

A la municipalité de Rougeux, district de 
Langres ............... ,, 65,9721-lOs. »d, 
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